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Amendement n° 1

Dans l’article 6, §1er, alinéa 2, du projet de décret 
conjoint de la Région wallonne et de la Communauté 
française relatif à la réutilisation des informations du 
secteur public pour les matières visées par l’article 138 
de la Constitution, les mots « demande de réutilisation 
être introduite » sont remplacés par les mots « demande 
de réutilisation est introduite ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’une correction de légistique.

Amendement n° 2

L’article 7 du même projet de décret conjoint est com-
plété par le paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. Les conditions générales et particulières, appli-
cables en matière de réutilisation des documents adminis-
tratifs ne peuvent être discriminatoires pour des catégories 
comparables de réutilisation. ».

JUSTIFICATION

Suite à une relecture par les services de la Commis-
sion européenne du projet de décret, il convient de 
compléter la disposition afin que le décret respecte le 
principe de non-discrimination de l’article 10 alinéa 2 
de la Directive.

Pour rappel, dans un dossier similaire concernant la 
Pologne (C.J.U.E , 27 octobre 2011 , C362/10 Com-
mission v.Pologne), la Cour a jugé que l’existence du 
principe constitutionnel de non-discrimination est insuf-
fisant afin de remplir l’obligation de transposition de la 

Directive PSI, et ce eu égard aux conditions établies par 
la Directive en matière de réutilisation de documents par 
une autorité publique dans le cadre d’activités commer-
ciales en dehors de ses missions de service public, et 
qui ne seraient pas garanties en l’état, sans ajout d’une 
disposition en ce sens.

Amendement n° 3

L’article 13 du même projet de décret conjoint est 
remplacé ce qui suit :

« Art. 13

Les Gouvernements peuvent fixer une date d’entrée en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er pour 
chacune de ses dispositions. ».

JUSTIFICATION

Afin d’éviter tout risque de sanction de l’Europe pour 
transposition tardive, il est proposé de fixer directement 
la date d’entrée en vigueur du décret. 
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